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L

et du ministre des Infrastructures économiques,

Vu laConstitution;

Vu le décret n' 61-157 du 18mai 1961 relatifà laratification et â la
publication desengagements internationaux souscrits parlaCôte d'Ivoire ;

Vu ledécret n' 2012-1118 du 21 novembre 2012 portant nomination
du PremierMinistre, chef duGouvernement;

Vu ledécret n' 2012-1119 du 22 novembre 2012 portant nomination
desmembres duGouvernement, telquemodifié parlesdécrets n'2013­
505 du 25 juillet 2013, n'2013-784, n'2013-785, n' 2013-786 du
19 novembre 2013 et n' 2014-89 du 12mars 2014;

Vu ledécret n' 2013-506 du 25 juillet2013 portant attributions des
membres duGouvernement, tel quemodifié par ledécret n' 2013-802
du21 novembre 2013 ;

Vu l'accord de prêtadditionnel du29janvier 2014 relatifau finance­
ment duprojet de construction dupontde Jacqueville ;

Le Conseil desministres entendu,

DECRETE:

Article 1.- L'accord de prêt additionnel conclu le 29 janvier
2014, entre le Fonds de l'OPEC pour le Développement interna­
tional(OFID)el la République de Côte d'Ivoire, en vue du finan­
cement du projet de construction du pont de Jacqueville, d'un
montant total de cinq millions trois cent soixante mille (5 360
000) dollars US, soit environ deux milliards six cent quatre­
vingts millions (2 680 000 000) de francs CFA,est ratifié.

Art.2.- Le ministre auprès du Premier Ministre, chargé de
l'Economie et des Finances, le ministre auprès du Premier
Ministre, chargé du Budget, le ministre d'Etat, ministre des
Affaires étIangères et le ministredes Infrastructures économiques
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présentdécretqui sera publiéau Journal officiel de la République
de Côte d'Ivoire.

FaitàAbidjan, le 2Sjuin 2014.

AtassaneOUAliARA.

DECRETn' 2014-397 du 25juin 2014 déterminant les modalités
d'application de la loi n02014-138 du 24 mars 2014
portant Code minier.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Sur rapport conjoint du ministre de l'Industrie et des Mines, du
ministre auprès du Premier Ministre, chargé de l'Economie et des
Finances et duministre auprès duPremier Ministre, chargé du Budget,

Vu laConstitution;

Vu la loi n°96-218 du 13 mars 1996 portant loi de finances pour la
gestion 1996;

Vu la loin' 2014-138 du24 mars 2014 portant Code minier;

Vu l'ordonnance n096-600 du 9 aoüt 1996 fixant lesdroits fixes, les
redevances superficiaires, lestaxesproportionnelles relatifs auxactivités
régies par le Code minier et portant fonctionnement du Compte de
Réhabilitation det'Environnement ouvert à la Caisseautonome d'Amor­
tissement;

Vu l'ordonnance n'2014-148 du 26 mars 2014 fixant lesredevances
superficiaires et les taxes proportionnelles relatives aux activités régies
par le Code minier ;

Vu ledécret nO 2012-1118 du21 novembre 2012 poilant nomination
du Premier Ministre. chef du Gouvernement;

Vule décret n' 2012-1119 du 22novembre 2012 portant nomination
des membres duGouvernement, tetquemodifiépar les décrets n02013­
505 du 25 juillet 2013, nO 2013-784, n° 2013-785, n° 2013-786 du
19novembre 2013 et n'2014-89 dul2 mars 2014;

Vu le décret n' 2013-506 du 25juillet 2013 portant attributions des
membres du Gouvernement, tel que modifié parle décret n" 2013-802
du 21 novembre 2013;

LeConseil des ministres entendu.

DECRETE:

TITRE PREMIER

Dispositions préliminaires

CHAPITREPREMIER

Définitions

Article l. - Les définitionsde la loi portant Code miniers'ap­
pliquent au présent décret. Au sens du présent décret,on entend
par:

- bénéficiaIre, la personne physique ou morale dont le nom
est porté sur le registre de la conservation minière commedéten­
teur d'une autorisation;

- cession, l'opération à titre onéreux par laquelle la propriété
d'un titre minier ou d'une autorisation cessible en vertu du Code
minier passe du patrimoine du cédant à celui du cessionnaire;

- Code minier, la loi n02014-138 du 24 mars 2014 portant
Code minier;

- collecteur, le bénéficiaire d'une autorisation d'achat et de
vente de diamant brut ;

- conditions défavorables persistantes du marché, les
conditions relatives aux cours des substances minérales sur les
marchés internationaux, en baisse constante sur une périoded'au
moins six mois, de façon à impacter négativement 1. rentabilité
du projet;

- counler, l'agent chargé d'acheter le diamant brut auprès
des artisans miniers pour le compte des collecteurs ;

- eau minérale naturelle, l'eau qui se distingue nettement
de l'eau de boisson ordinaire du fait que:

• elle est captée dans des conditions qui garantissent la pureté
microbiologiqueet la composition chimique de ses constituants
essentiels ;

• elle est caractériséepar sa teneur en certains sels minérauxet
la présence d'oligo-éléments ou d'autres constituants ;

• elle est conditionnée, généralement, à proximité de l'émer­
gence de la source avec des précautions d'hygiène particulières;

• elle n'est soumise à aucun traitement autre que la séparation
par décantation et/ou filtrage de constituants instables tels que
les composés contenant du fer, du manganèse, du soufre ou de
l'arsenic, le cas échéant, accélérés par une aération préalable;

• elle provient directement de nappes souterraines, géologique­
ment et physiquement protégées, par des émergences naturelles
ou forées pour lesquelles toutes les précautions devraient être
prises afin d'èviter toute pollution ou influenceextérieure sur les
propriétés physiques et chimiques de l'eau minérale naturelle;
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- bypotbèque, la sûreté consistant à donner en garantie le
permisd'exploitationafin demobiliserauprès des établissements
financiers les fonds nécessaires au financement des travaux
d'exploitation minière;

- matière d'or, les bijoux et les objets d'art en or d'au moins
dix-huit carats,présentant une valeur artistique suffisante;

- pareeRe,la zoneou la surface pour laquelleune autorisation
d'exploitationest accordée. La parcelle est assimilée à l'autorisa­
tion d'exploitationdont elle délimite la surface ;

- poinçon des matières d'or, le poinçon de l'administration
des Mines apposé sur les matières d'or de titre supérieur ou égal
à dix-huit carats ;

- recevabilité d'une demande, le caractère d'une demande
qui est apte à êtreexaminée dans le fond;

- registre de la conservation minière, le livre dans lequel
sont inscrites les informations relatives aux titres et autorisations
miniers dans le but de leur archivage et de leur consultation;

- système WGS 84, le système géodésique standard mondial
utilisé comme uneréférence pourla cartographie en Côted'Ivoire ;

~ titulaire, la personne physique ou morale dont le nom est
porté sur le registre de la conservation minière comme proprié­
taire dun titre minier;

- transfert, la mutation par voie administrative d'un titre
minier ou d'une autorisation ;

- transmission, la mutation par voie d'héritage d'un titre
minier oud'une autorisation.

CHAPlTRE2

Dispositions générales

Art. 2.- Toutes déclarations, toutes demandes, toutes infor­
mations, tout formulaire et toute documentation fournis en
application du Code minier ou du présent décret, ainsi que les
pièces annexes, doivent obligatoirement, sous peine d'irreceva­
bilité, être rédigés en langue française.

Toutefois, lorsque le demandeur produit un document rédigé
dans une langue autre que le français, il doit être accompagné
d'une traduction françaisedûment certifiée par un cabinet de tra­
duction agréé en Côte d'Ivoire,

Art. 3.- Saufles cas prévus par le présent décret, il doit être
établi une demande distincte pour chaque titre minier ou autori­
sation sollicité.

Lesdemandes de titresou autorisationssont instruitespar ordre
chronologiquede dépôt.

Les procéduresd'instruction des demandes relatives aux titres
miniers et aux autorisations ainsi que la liste des documents
exigés, sont déterminéespar arrêté du ministrechargé des Mines.

Art. 4.- Les frais relatifs aux procédures d'instruction des
demandes relatives auxtitres miniers et aux autorisations sont
déterminés par décret.

Art.S.- Aucunepersonne physique ne peut être titulaire d'un
titre minier ou bénéficiaire d'une autorisation si elle a été recon­
nue coupable ou fait l'objet d'une poursuite pour fraudes,
blanchiment d'argent, corruptionou pour atteinte grave aux règles
environnementales, sociales ou sécuritaires.

Art. 6.- Tout demandeur d'un titre minier ou d'une autorisa­
tion, tout titulaire d'un titre minier, tout amodiataire d'un titre

minier, tout bénéficiaire d'une autorisation doit notifier à
l'administrationdes Mines,par courrier recommandéavec accusé
de réception, son adresse et son numéro de téléphone auxquels il
peut être joint sur le territoire de la République de Côte d'Ivoire.

Tout changement ultérieur d'adresse ou de numéro de télé­
phone sur le territoire de la République de Côte d'Ivoire doit être
notifié de la même manière.

Toutes les notifications, notamment les misesendemeure ainsi
que les significations par des tiers de tous actes de procédure
conformément au Code minier ou au présent décret, sont
valablement faites aux coordonnées transmises selon la présente
disposition.

En cas d'adresse incorrecte, les notifications sont valablement
faites au tribunal de la localité correspondant à l'adressecommu­
niquée.

Art. 7.- Toute personne morale titulaire ou amodiataire de
titre minier ou bénéficiaire d'autorisation doit porter à la connais­
sance de l'administration des Mines, toute modification apportée
à ses statuts ou à sa forme sociale, tout changement de personnes
dans sa gérance, sa direction ou son Conseil d'administration,
dans un délai d'au plus trente jours francs à compter de la date
de prise de l'acte.

Art. 8.- Toute personne morale ou physique ne remplissant
pas les conditions prévues à l'alinéa 2 de l'article IO du Code
minier, relatives à la moralité du titulaire d'un titre minier ou du
bénéficiaire d'une autorisation, ne peut détenir des participations
dans une société titulaire ou amodiataire de titre minier ou
bénéficiaire d'autorisation 50US peine d'annulation du titre ou de
l'autorisation.

Toute prise de participation dans le capital d'une société titu­
laire ou amodiataire de titre minier ou bénéficiaire d'autorisation
se traduisant par une part au capital social supérieure ou égale à
S% doit être notifiée à l'administration des Mines.

Toute prise de participation dans le capital d'une société
titulaire ou amodiataire de titre minier ou bénéficiaire d'autori­
sation se traduisant par une prise de majorité du capital social est
soumise à autorisation du ministre chargé des Mines.

Art. 9.- Une autorisation d'exportation à but non commercial
d'échantillons de substances minérales destinées aux essais et
analyses physico-chimiques peut être délivrée au titulaire d'un
titre minier ou au bénéficiaire d'une autorisation en cours de
validité par l'administration des Mines.

Le volume total d'échantillons de substances minérales pour
chaque exportation est déterminé par arrêté du ministre chargé
des Mines.

Art.1O. - L'administration des Mines met en place et gére un
registrede la conservation minièreportantsur tous lesactesqu'elle
délivre relativementaux titres miniers et aux autorisations.

Les modalités de gestion du registre de la conservation minière
sont déterminées par arrêté du ministre chargé des Mines. Les
mentions du registre de la conservation minière font foi jusqu'à
preuve du contraire.

Art.ll. - Les informations relatives au cadastre minier sont
libres d'accès.

La délivrance des documents relatifs aux informationscontenues
dans le cadastre minier est subordonnée au paiement de frais dont
le montant est déterminé par décret.
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Art. 12.·~· Tous les agents de l'adr.rinistration des Mines qui
sont chargés de veiller à l'application et à la surveillance
adminisnative et technique des activités visées par le Code minier
doivent être assermentés parles tribunaux.

Art.13.- L'instruction des demandes d'attribution de titres
miniers, d'autorisation et d'agréments mentionnés dansle présent
décret se fait dans un délai maximum de quatre-vingt-dix jours
francs, à compter de la date de recevabilité de la demande notifiée
au demandeur.

Art.14. - L'instruction des demandes de renouvellement de
titre minier, d'autorisation etd'agréments mentionnés dans le pré­
sent décret se fait dans un délai maximum de soixante jours
francs à compter de la date de recevabilité de la demande notifiée
au demandeur.

CHAPITRE 3

Dispositions relatives à /4 convention minière

Art.15. - Conformément à l'article 12 du Code minier, la
convention minière est signée entre l'Etat de Côte d'Ivoire et le
titulaire du permis d'exploitation. Elle ne déroge pas aux
dispositions du Code minier et de ses textes d'application. La
convention minière fixe notamment;

- les droits et obligations du titulaire du permis d'exploitation;

- les engagements de l'Etat;

- la durée de la convention limitée à douze années;

- les engagements de travaux et d'investissements pour Ia
période couverte par la convention;

- les modalités de stabilisation du régime fiscal et douanier;

- les conditions de résiliation de laconvention;

- les obligations en matière d'emploi et de formation du
personnel ivoirien;

-les obligations en matière de protection et de réhabilitation
de l'environnement.

Art.16.- La convention minière est renouvelable conformé­
ment aux dispositions de l'article 12 du Code minier tant que le
permis d'exploitation est en cours de validité.

Art.17.- En cas de renouvellement de la convention minière,
les dispositions fiscales et douanières sont celles en vigueur à la
date dudit renouvel1ement.

TITRE Il

Titres miniers

CHAPITREPREMIER

Permis de recherche

Art.18.- Le permis de recherche est accordé par décret
conformément à l'article 18 du Code minier.

Le demandeur d'un permis de recherche doit fournir les
preuves de la disponibilité, auprès d'un établissement financier
de premier rang en Côte d'Ivoire, de ressources financières
représentant au moins 10"10 du budget de la première année du
budget de recherche. Pour les personnes morales, celte preuve
peut être faite par tout actionnaire détenant au moins 35% du
capital du demandeur.

A défaut, il doit présenter une lettre de garantie à première

demande émanant d'un établissement fin iucier de premier rang
en Côte d'Ivoire.

Art.19.- Toute personne morale demandeur de permis de
recherche doit justifier d'un capital social d'au moins vingt
millions de francs.

Art. 20.- Tout demandeur d'un permis de recherche doit
présenter un programme cohérent de travaux visant l'identificationet
J'amélioration de la connaissance des indicesou de la concentra­
tion minérale.

Art. 21.- Le budget de recherche des quatre années présenté
par le demandeur du permis de recherche ne doit en aucun cas
être inférieur à un million six cent mille francs par kilomètre
carré,

Art. 22.- Le budget de recherche comprend la totalité des
dépenses liées directement aux travaux de terrain à caractères
miniers et autres frais d'analyses d'échantillons.

Les frais d'administration pris en compte dans le budget de
recherche ne peuvent excéder dix pour cent (10"10) des dépenses
totales.

Art. 23.- En vue de la vérification de ces dépenses, la comp­
tabilité doit être tenue de manière à faire apparaître, d'une part,
les dépenses liées à la recherche et , d'autre part, les dépenses
d'administration.

Art. 24.- Les travaux des deux premières années de recherche
font l'objet d'un contrôle par l'Administration des Mines visant à
en vérifier l'effectivité et l'exhaustivité.

En cas de non-réalisation des travaux prévus au programme de
recherche de ces années, le titulaire du permis de recherche reçoit

un avertissement de l'Administration des Mines.

Dans ce cas, un contrôle global des travaux est effectué la troi­
sième année. En cas de non-réalisation des travaux prévus sur les
trois premières années, l'Administration des Mines procède au
retrait automatique du permis de recherche.

Art. 25.- Le titulaire du permis de recherche est tenu d'adresser
au ministre chargé des Mines un rapport de tous les travaux
exécutés, trente jours après la date anniversaire d'attribution du
titre.

Le ministre chargé des Mines peut refuser tout ou partie des
travaux lorsque les documents transmis:

- sont incomplets ou non conformes auprésent décret;

- ne justifient pas les montants déclarés ou le coût réel des
travaux;

- ne démontrent pas que les montants déclarés ont été débour­
sés uniquement pour l'exécution des travaux;

- ont été falsifiés ou contiennent de faux renseignements;

- déclarent des travaux qui ont déjà été acceptés dans un autre
rapport.

Art.26. - Le permis de recherche est renouvelable lorsque le
titulaire du permis de recherche :

- a exécuté ses engagements de travaux et de dépenses

conformément au budget de recherche;

- est à jour de ses obligations fiscales et du paiement des
redevances.

", , . ,
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Art. 27. - L'extension du périmètre d'un permis de recherche

est accordée par décret.

Lapériode de validité du permis de recherche reste inchangée
après l'extension de son périmètre,

Art. 28. - Le titulaire d'un permis de recherche peut demander
l'extension du périmètre géographique dudit permis dans tes
conditions suivantes:

- le pèrimètre couvert par le permis de recherche et celui de
la zone concernée par l'extension ont une frontière conunune
d'au moins un kilomètre;

- le périmètre d'extension renferme la continuité de la
structure géologique explorée sur le périmètre du permis de
recherche;

- les travaux de recherche démontrent le prolongement
possible, sur le périmètre d'extension, de l'anomalie mise en
évidence sur le périmètre du permis de recherche;

- le titulaire du permis de recherche est à jour de ses obligations
et engagements ;

~ la superficie totale cumulée ne peut excéder quatre cents
kilomètres carres.

Art. 29. - Conformément aux dispositions de l'article 21 du
présent décret, l'extension du périmètre du permis de recherche
se traduit par une revalorisation des engagements de travaux du
titulaire à hauteur des montants prévus pour les travaux sur la
zone d'extension.

Art. 30. - Le titulaire d'un permis de recherche dispose, durant
une période de quatre-vingt-dix jours francs après l'expiration de
son permis de recherche, du droit exclusifde demander un permis
d'exploitation. Au-delà de cette période, le périmètre du permis
de recherche retombe dans le domaine public de l'Etat.

CHAPITRE 2

Permis d'exploitation

Art. 31.- Le permis d'exploitation est accordé par décret
conformément à l'article 27 du Code minier.

Art. 32.~ Le titulaire du permis d'exploitation dispose d'un
délai de trente jours ouvrables à compter de la date de réception
du décret d'attribution dudit permis, pour la création de la société
d'exploitation et la demande de transfert.

Le permis d'exploitation est transféré à la société ainsi créée dans
un délai de vingt jours ouvrables à compter de la date de création
de la société d'exploitation.

Art.33.- Le titulaire d'un permis d'exploitation dispose d'un
délai de six mois, à compter de la date de réception du décret
d'attribution dudit permis, pour présenter à l'administration des
Mines, un plan de financement des travaux à réaliser, accompagné
de toutesles pièces justificatives.

Art.34.- Le ministre chargé des Mines peut subordonner
l'attribution d'un permis d'exploitation à la participation contri­
butive aux conditions du marché, des privés ivoiriens au capital
social des sociétés d'exploitation à hauteur minimale de 5%
lorsque:

-le permis de recherche a été accordé dans le cadre d'un
appel d'offres conformément à l'article 37 du Code minier;

- l'Etat a contribué au financement de la phase de recherche
et d'identification du gisement.

Art.35. - Le renouvellement d'un permis d'exploitation est
accordé au titulaire d'un permis d'exploitation qui a respecté ses
engagements et obligations prescrits dans la convention minière.

Art.36. - L'hypothèque du permis d'exploitation est autorisée
par arrêté du ministre chargé des Mines.

Art.3 7. - Le titulaire d'un permis d'exploitation peut hypothéquer
son permis d'exploitation dans les conditions suivantes:

- le permis d'exploitation est en cours de validité;

-les fonds empruntés et garantis sont exclusivement destinés
aux activitésd'exploitation minière;

- le titulaire est à jour de toutes ses obligations liées au permis
d'exploitation.

Lorsqu'il n'est pas remboursé, le créancier hypothécaire peut
demander le transfert du permis d'exploitation en son nom ou au
nom de toute autre personne remplissant les conditions légales
pour détemr un permis d'exploitation.

En cas de réalisation de l'hypothèque et de mutation du droit
minier à leur profit, le créancier hypothécaire ou le tiers substitué
sont tenus d'assumer toutes les obligations découlant du titre
initial vis-à-vis de l'Etat et des tiers.

La période de validité du nouveau titre correspond à la période
de validité non échue du litre initial.

Art.38. - Le créancier hypothécaire doit enregistrer et inscrire
l'acte d'hypothèque dans le registre de la conservation minière,
dans un délai de trente jours à compter de sa date d'entrée en
vigueur.

Au-delà de ce délai, l'inscription est assujettie à une pénalité
dont le montant est fixé par décret.

Art.39. - L'amodiation est autorisée par arrêté du ministre
chargé des Mines.

Le titulaire du permis d'exploitaticn peut amodier son titre dans
les conditions suivantes:

- le permis d'exploitation est en cours de validité;

- le titulaire du permis d'exploitation a respecté tous ses
engagements.

Les droits et obligations qui résultent du permis d'exploitation
restent acquis et sont de la responsabilité du titulaire du permis
d'exploitation.

ArtAO.- L'extension du périmètre d'un permis d'exploitation
est accordée par décret.

Le titulaire du permis d'exploitation peut demander l'extension
du périmètre de son permis dans les conditions .suivantes :

- la zone concernée par l'extension est à "intérieur du périmètre
du permis de recherche dont dérive le permis d'exploitation;

- le périmètre d'extension est situé à l'intérieur d'un cercle
dont le rayon est de cinquante kilomètres et dont le centre est le
milieu de l'aire occupée par l'usine de traitement du minerai
située sur le périmètre du permis d'exploitation;

- la zone objet de l'extension renfènne un gisement matéria1isé
parune étudede làisabilité.

L'extension du périmètre du permis d'exploitalion se traduit par
une nouvelle évaluation des engagements du titulaire du permis

•
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d'exploitation, conformémentaux évaluationsde l'étuded'impac!
environnemental.

Art.4l.- Le diftètéou la suspension des travaux deconstruction
delamine et sonrenouvellement sontaceonIés paranêtédu ministre
chargé desMines sur demande du titulaire du titre minier.

Letitulairedu permisd'exploitationpeut demanderun différéou
unesuspension des travaux de construction de la mine en cas de
conditions défavorables persistantes du marché ou de force
majeure. Le différéou la suspensionconsiste en une prorogation
maximum de deux ans de la date limited'achévement des travaux
de construction de la mine.

Le diflën: ou la suspension des travauxde construction de la mine
est renouvelable pour une durée d'un an.

Art.42.- La suspension de l'exploitation de la mine et son
renouvellement sont accordés par lllTêté du ministre chargé des
Minessur demande du titulaire du titre minier.

Le titulaire du permis d'exploitationpeut demanderune suspen­
sion de l'exploitation de la mine en caS de conditions défavora­
bles persistantes du marché ou de force majeure. La suspension
de l'exploitation de la mine ne peut excéderdeux ans. Elle est re­
nouvelable une seule fois pour une durée d'un an.

AIt. 43.- La demandede suspensionou de différédes travaux
de construction de la mine ou la demande de suspension de
l'exploitation est accompagnée d'un plan de sécurisation des
installations du site et d'un programme de conservation du
gisement.

Le plan de sécurisation des installations du site et le pr0­

gramme de conservation du gisement sont validés par l'adminis­
tration des Minesdans un délai de soixante jours francs, sur la
basedes recommandations d'un expert indépendant. Les frais de
l'expert indépendant sont à la charge du titulaire du permis
d'exploitation.

Art. 44. - Le demandeur de la suspension ou du différé des
travaux de construction de la mine ou le demandeur de la
suspenaion de l'exploitation est tenu de constituer une caution
bancaireà première demande dont le montant est égal au coût
des travaux de sécurisation des installations. En cas de défail­
lance du titulaire du permis dans l'exécution du plande sécurisa­
tiondes installations du site et du programmede conservationdu
gisement, l'Etatappelle la caution pour engager lesdits travaux.

Aprèsexécution du planet du programme mentionnésà l'arti­
cie 43 du présentdécret et à l'alinéaci·dessus, le titulaire du titre
minier en avise l'administration des Mines, qui effectue un
contlÔle de confonnité.

Al'issuede ce contrôlede conformité, la caution est restituée.

Al'expiration du délai accordépour le différé ou la suspenaion
des travaux de conatruction de la mine ou la suspension de
l'exploitation, le titulaire est tenu de reprendre son activité. A
défaut, le titreminierpeut etre retiré conformémentà l'article43
du Code minier.

Art.45.- Lonque la suspensiondes travaux ou de l'exploita.
tion est due à une grève qui se prolonge pendant plus de trois
mois, le titulaire du penniad'exploitation est tenude prendredes
mesuresrelatives à la sécurisationdes installationsdu site et à la
conservationdu gisement.

CHAPllRE3

Dispositions commune.< aux litresminiers

Art.46.- Conformémentaux articles 117 et suivantsduCode
minier relatifsà l'adhésion aux principes de bonne gouvernance,
et notamment ceux de l'ITm, tout titulaire d'un titre minier doit
fournir à l'administration des Mines, un rapport annuel portant
surtous lesrevenus minieIs versés à l'Etat, Ycompris sesréalisations
sociales au profitdes communautés. Ce rspport est tranamis au plus
tan! troismoisaprèsla date anniveraaire d'attribution du titreminier.

Art. 47.~ La délimitation du périmètre des titres miniersest
établie en coordonnées géographiques et exprimée en degrés,
minutes, secondesselon le systérne WGS 84 ou toutautresystème
équivalentreconnupar la Côte d'Ivoire.

Les conditions, formes et spécifications de la matérialisation
de la délimitationdu périmètre sont fixées par arrêté du ministre
chargé des Mines.

Art. 48.- La renonciation à un titre minier est accordée par
arrêté du ministrechargé des Mines sur demande du titulaire.

La demande est accompagnée d'un plan d'exécutiondes obli­
gations dont il est fait mention à l'article 49 du présentdécret.

Ce plan est validépar l'administrationdes Minesdans un délai
de soixante jours francs sur la base des recommandations d'un
expert indépendant.

Art. 49.- Le titulaire du titreminier quiYrenonce doitexéctUr
ses obligations résultant de la cessation de son activité,
notamment l'obligation de ren...ltre à l'administration des Mines,
toutes lesdonnéestechniques acquises lors des travaux.

Pour le permis d'exploitation, la renonciationimpliquenotam­
ment le respect des conditions relatives à la réhabilitationet à la
fermeture de la mine, tellesque prévuespar lesarticles 144à 148
du Code minier.

Art. 50.- Après exécution des obligations mentionnées à
l'article 49 du présent décret, le titulaire du titre minier qui y
renonce en avise l'administration des Mines, qui effectue un
contrôlede conformité.

A l'isauede ce contrôle de conformité, le ministre chargé des
Mines délivre l'arrêté de renonciation.

Art. 51.- La cession des titres miniersest accordéepar arrêté
du ministrechargé des Mines.

La cession d'un titre minier est subordonnée au respect des
conditions suivantes :

- le titre minier est en cours de validité;

-le cédant est le titulaire du titre minier ;

- le cédant respecte tous ses engagClDenls ;

- le cédant a exécuté au moins la premiére année de son
programmed'activités ;

- le cesaionnaire n'est pas frappé d'une interdiction d'être
titulaired'un titre minier conformémentà l'alinéa2 de l'article 10
du Code minier ;

-le cessionnaire s'engageà exécuter toutes les obligations du
cédant.

Art.52.- La transmission d'un titre minier est accordée par
arrêté du ministre chargé des Mines.

Le bénéfice de la transmisaion d'un titre minier ne peut etre



14 août 2014 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 849

accordé qu'à l'héritier qui n'est pas frappé d'une interdiction j'être
titulaire d'un titre minier conformément à l'alinéa 2 de l'article 10
du Code minier.

Art.53.- L'autorisation de transfert d'un titre minier en COUIS

de validité est accordée par arrêté du ministre chargé des Mines.
Le bénéficiaire du tnutsfert d'un titre minier est soit une société
issue d'une fusion absorption de la société titulaire du permis de
recherche, soit une société du même groupe que la société
titulaire du permis de recherche à condition que l'actionnaire
majoritaire soit le même dans les deux sociétés.

Ani. 54.- La cession, la transmission et le transfert de titres
miniers portent sur la totalité du permis.

Ladurée de validité du titre cédé, tnutsmis ou transféré est celle
du titre initial.

TITREIII

Autorisation de prospection

Art. 55.- L'autorisation de prospection prévue à l'article 45
du Code minier est accordée par arrêté du ministre chargé des
Mines.

L'autorisation de prospection est renouvelable une seule fois
pour une duree d'un an.

Art.56.- La réduction du périmètre géographique d'une auto­
risation de prospection est prononcée par arrèté du ministre
chargédes Mines en cas de délivrance d'un permis de recherche
sur une partie du périmètre.

Art.57.- Le retrait d'une autorisation de prospection est
prononcé par arrêté du ministre chargé des Mines lorsque le
titulaire de l'autorisation de prospection mène des activités en
dehors du périmètre accordé.

TITREIV

Autorisation d'exploitation minière

senti-industrielle et artisanale

CHAPITRE PREMIER

Autorisation d'exploitation minière semi-industrielle

Arti. 58.- L'autorisation d'exploitation minière semi-indus­
trielle est accordée par arrêté du ministre chargé des Mines pour
une période de quatre ans renouvelable.

Elle est pratiquée Al'extérieur des zones d'interdiction et des
périmètres des titres miniers. La profondeur maximale des
excavations est de trente mètres.

Art.59.-Toute personne morale demandeur d'une autorisation
d'exploitation minière semi-industrielle doit justifier d'un capital
social d'au moins deux millions de francs.

Art.60.- Tout demandeur d'autorisation d'exploitation minière
serni-industrielle doit justifier de :

- la réalisation d'au moins un projet d'exploitation minière
semi-industrielle ou disposer d'un responsable technique ayant
le niveau minimum d'ingénieur avec au moins deux années
d'expérience professionnelle dans les travaux miniers ;

- la disponibilité, auprès d'un établissement financier de
premier rang en Côte d'Ivoire, de ressources financières repré­
sentant au moins 10% du budget estimatif du projet. Pour les

personnes morales, cette preuve peut être faite par tout action­
naire qui s'engage Autiliser ses ressources pour cette activité.

Cette justification peut être faite par un accord de prêt, pardes
ressources propres ou par la propriété des équipements disponi­
bles pour l'activité d'exploitation minière semi-industrielle,

Art. 61.- Le renouvellement d'une autorisation d'exploitation
minière semi-industrielle est accordé par arrêté du ministre
chargé des Mines si le requérant satisfait aux obligations lui
incombant dans le cadre de ses activités.

La demande de renouvellement d'une autorisation d'exploitation
minière semi-industrielle doit êtreadressée Al'administration des
Mines,au plus tard trois mois avant sa date d'expiration.

Art. 62.- L'utilisation de produits chimiques, notamment le
cyanure et le mercure, est autorisée dans les exploitations
minières semi-industrielles dans les conditions suivantes :

- le bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation minière semi­
industrielle dispose d'une unité de traitement deminerai approuvée
par l'administration des Mines;

--le bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation minière semi­
industrielle présente un plan de gestion et de traitement des rejets
Ala satisfaction du ministère en charge de l'Environnement;

- le bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation semi-industrielle
dispose d'un personnel qualifié pour l'utilisation des produits
chimiques et approuvé par l'administration des Mines.

Les modalités d'approbation de "unité de traitement et du
personnel chargé de l'utilisation des produits chimiques sont
déterminées par arrêté.

Art. 63.- L'autorisation d'utilisation de produits chimiques est
accordée par arrêté du ministre chargé des Mines.

Art. 64.- L'utilisation des substances explosives dans l'ex­
ploitation minière semi-industrielle est interdite.

Art.65.- Une autorisation d'exploitation minière semi-indus­
trielle peut être retirée Ason bénéficiaire à la suite d'une mise en
demeure restée sans effet dans les trente JOUIS francs qui suivent,
notamment dans les cas ci-après :

- activité d'exploitation minière semi-industrielle se déroulant
en dehors du périmètre de la parcelle attribuée;

- utilisation des substances explosives;

- utilisation de cyanure et de mercure sansautorisation;

- utilisation de produits chimiques interdits par la réglemen-
tation ivoirienne ~

- infractions graves aux règles relatives A l'hygiène, A la
sécurité et à la santé;

- non-acquittement des droits, redevances et taxes ;

- manquements aux obligations ayant trait Ala conservation
du patrimoine forestier, Ala protection de j'environnement et Ala
réhabilitation des sites exploités;

- acquisition frauduleuse d'une autorisation d'exploitation
minière semi-industrielle ;

- déchéance du bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation
minière semi-industrielle;

- non-exécution des engagements relatifs aux travaux d'ex­
ploitation minière semi-industrielle ;

- utilisation des enfants.

•
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Art.66.- Le bénéficiaire d'une rutorisation d'exploitation
minière semi-industrielle doit tenir quotidiennement â jour :

- un registre d'avancement des travaux pour suivre l'exécution
du programme d'activitè fourni par le demandeur ;

- un registre de production permettant le suivi des décIara­
tions mensuelles;

- un registre de contrôle de la main-tfœuvre pour la gestion des
cartes d'identification d'ouvriers et autres travailleurs, délivrées par
l'sdministration des Mines.

Le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation minière semi­
industrielle doit fournir un rapport mensuel de son activité à
l'administration des Mines de sa localité selon un format déter­
miné par arrêté du ministre chargé des Mines.

CHAPITRE 2

Autorisation d'exploitation minière artisanale

Art. 67.- L'autorisation d'exploitation minière artisanale est
accordée par arrêté du ministre chargé des Mines pour une
période de deux ans, renouvelable.

Elle porte sur les gîtes naturels de substances minérales allu­
vionnaires et éluvionnaires mis en évidence.

Elle est pratiquée à l'extérieur des zones d'interdiction et des
périmètres des titres miniers. La profondeur maximale des
excavations est de quinze mètres.

Les modalités et conditions de délivrance des autorisations
d'exploitation minièreartisanale sont déterminées par arrêté du
ministre chargé des Mines.

Art.68.- Le renouvellement d'une autorisation d'exploitation
minière artisanale est accordé pararrêté du ministre chargé des
Mines si le requérant satisfait aux obligations lui incombant dans
le cadre de ses activites.

Lademande de renouvellement d'une autorisation d'exploita­
tion minière artisanale doit être adressée à l'administration des
Mines au plus tard trois mois avant sa date d'expiration.

Art.69.- L'utilisation de produits chimiques et l'utilisation de
substances explosives sont interdites dans les exploitations
minières artisanales.

Art.70.- Une autorisation d'exploitation minière artisanale
peut être retirée à son bénéficiaire â la suite d'une mise en
demeure restée sans effet dans les trente jours francs qui suivent,
notamment dans les cas ci-après :

- activité d'exploitation minière artisanale se déroulant en
dehors du périmètre de la parcelle attribuée;

- utilisation des substances explosives;

- utilisation de produits chimiques;

- infractions graves aux règles relatives à l'hygiène, à la
sécurité et â la santé ;

- non-acquittement des droits, redevances ou patentes;

- manquements aux obligations ayant trait à la conservation
du patrimoine forestier, â la protection de l'environnement et â la
réhabilitation des sites exploités ;

- acquisition frauduleuse d'une autorisation d'exploitation
minière artisanale;

- déchéance du bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation

minièreartisanale ;

- non-exécution des engagements relatifs aux travaux
d'exploitation minière artisanale;

- utilisation des enfants.

Art.71. - Le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation
minière artisanale doit tenir à jour un registre de production
quotidienne.

CHAPITRE J

Dispositions communes aux autorisations d'exploitation
minière semi-industrielle et artisanale

Art.72. - L'octroi des autorisations d'exploitation minière
semi-inùustrielle ou artisanale est subordonné à l'avis de l'admi­
nistration territoriale de la localité d'exploitation minière semi­
industrielle et artisanale concernée.

Art.73.- Le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation
minière semi-industrielle ou d'une autorisation d'exploitation
minière artisanale doit fournir un rapport trimestriel de son acti­
vité à l'administration des Mines de sa localité selon un format
déterminé par arrêté du ministre chargé des Mines.

Art.74.- Toute personne travaillant sur une exploitation
minière semi-industrielle ou artisanale est tenue de disposer, dans
les conditions déterminées pararrêté du ministre chargé des Mines,
soit d'une carte d'exploitant minier pour le gérant, soit d'une carte
d'ouvrier minier pour les ouvriers et autres travailleurs.

Art.75.- Le bénéficiaire d'une autorisation d'exploitation
mmière semi-industrielle ou d'une autorisation d'exploitation
minière artisanale peut renoncer à sa parcelle.

La renonciation est approuvée par arrêté du ministre chargé
des Mines sur demande du bénéficiaire de l'autorisation d'exploi­
tation minière.

La renonciation se fait sans préjudice des droits et taxes dus à
l'Etat, des obligations et des engagements du bénéficiaire de
l'autorisation notamment en matière environnementale.

Art.76.-- Suite à la demande de renonciation, un état des lieux
est réalisé par l'administration des Mines et l'administration de
l'Environnement sur le site, objetde la renonciation, pour déter­
miner les obligations du bénéficiaire.

Art.77.- Sur la base de celte évaluation, le bénéficiaire
de i'autorisation d'exploitation miniêre semi-industrielle
ou artisanale prend les dispositions pour la mise en œuvre
des recommandations de l'état des lieux.

Art.78.- Après exécution des obligations prévues aux articles
75, 76 et 77 du présent décret, le bénéficiaire de l'autorisation
d'exploitation minière qui y renonce en avise l'administration des
Mines, qui effectue un contrôle de conformité.

A l'issue de ce contrôle de conformité, le ministre chargé des
Mines délivre l'arrêté de renonciation.

Art.79.- La transmission d'une autorisation d'exploitation
minière semi-industrielle ou d'une autorisation d'exploitation
minière artisanale est accordée par arrêté du ministre chargé des
Mines â l'héritier jouissant du droit d'en être bénéficiaire.

Art.80. - La transmission d'une autorisation d'exploitation
minière semi-industrielle ou d'une autorisation d'exploitation
minière artisanale porte sur la totalité de la parcelle.

La durée de validité de l'autorisation d'exploitation minière

,l' ..
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semi-industrielle ou de l'autorisation d'exploitation minière
artisanale transmise, est celle de l'autorisation initiale.

Art. 81. - La transmission d'une autorisation d'exploitation
minière semi-industrielle ou d'une autorisation d'exploitation
minière artisanale est de droit dans les conditions suivantes:

-l'auteur de latransmission est le bénèficiaire de l'autorisation;

- l'héritier n'est pas frappé d'une interdiction d'être bénéfi-
ciaire d'autorisation minière conformément à l'article 10 du Code
minier;

- l'autorisation est en cours de validité.

Art. 82.- Lorsque le bénéficiaire d'une autorisation d'exploi­
tatien minière semi-industrielle ou artisanale découvre, sur sa
parcelle, un gîte pouvant faire l'objet d'une exploitation minière
industrielle, il a l'obligation d'en informer l'administration des
Mines.

TITRE V

Autorisation d'exploitation de substances de carrière

CHAPITRE PREMIER

Autorisation d'exploitation de substances de carrière

industrielle

Art.83.- L'autorisation d'exploitation de substances de car­
rière industrielle est accordée par arrêté du ministre chargé des
Mines pour une durée renouvelable de :

- quatre ans pour les carrières industrielles de matériaux
meubles;

- dixanspour les callières industrielles des autres substances
de carrière.

Art.84.-- Tout demandeur d'autorisation d'exploitation de
substances de carrière industrielle doit justifier de la disponibilité
de ressources financières représentant au moins 10% du budget
estimatif du projet. Pour les personnes morales, cette preuve peut
être faite par tout actionnaire quis'engage àutiliser ses ressources
pour cette activité.

Cette justification peut être faite par un accord de prêt, des
ressources propres, la propriété des équipements disponibles pour
l'activité d'exploitation de substances de carrière industrielle.

Art.85.- Tout demandeur d'autorisation d'exploitation de
substances de carrière industrielle de matériaux concassés doit
disposer d'un artificier titulaire d'un Certificat de Préposé aux
Tirs, CPT, ayant au moins cinq ans d'expérience professionnelle
dans l'exploitation des substances de carrière autres que les
matériaux meubles. Dans le choix de l'artificier, le demandeur
doit accorder la préférence aux Ivoiriens à compétences
équivalentes.

Art.86.- L'extension d'une parcelle couverte par une autori­
sation d'exploitation de substances de carrière industrielle est
accordée par arrêté du ministre chargé des Mines.

La période de validité de l'autorisation d'exploitation de subs­
tances de carrière industrielle reste inchangée après l'extension
de la parcelle, objet de l'autorisation.

Art.87,- L'extension d'une parcelle couverte par une autori­
sation d'exploitation de substances de carrière industrielle est
autorisée dans les conditions suivantes :

-la zone d'extension est la continuité de la parcelle couverte par
l'autorisation d'exploi1lllion de substances de carrière industrielle;

~ le bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation de substances
de carrière industrielleest àjour de ses obligations et engagements.

La superficie totale cumulée ne peut excéder cinquante
hectares pour les carrières industrielles de matériaux meubles et
cent-cinquante hectares pour les carrières industrielles des autres
substances de carrière.

Art.88.- Conformément à l'article 119 du Code minier relatif
aux déclarations des revenus miniers à l'!TIE, tout bénéficiaire
d'autorisation d'exploitation ou d'extraction de substances de
carrière doit fournir à l'administration des Mines, un rapport
annuel portant sur tous les revenus miniers versés à l'Etat. Ce
rapport est transmis au plus tardtrois mois après ladate anniversaire
d'attribution de l'autorisation.

CHAPITRE 2

Autorisation d'exploitation de substances de carrière

artisanale

Art.89.- L'autorisation d'exploitation de substances de
carrière artisanale est accordée par arrêté du ministre chargé des
Mines pour une durée de deux ans, renouvelable.

Art.90.- L'extension d'une parcelle couverte parune autori­
sation d'exploitation de substances de carrière artisanale est
accordée par arrêté du ministre chargé des Mines.

La période de validité d'une autorisation d'exploitation de subs­
tances de carrière artisanale reste inchangée après l'extension de
la parcelle, objet de l'autorisation.

Art.91. - L'extension d'une parcelle couverte par une autori­
sation d'exploitation de substances de carrière artisanale est
autorisée dans les conditions suivantes:

- la zone d'extension est la continuité de la parcelle couverte par
l'autorisationd'exploitation de substances de carrière artisanale;

-le bénéficiaire de l'autorisation d'exploitation de substances
de carrière artisanale est à jour de ses obligations et engagements.

La superficie totale cumulée ne peut excéder vingt-cinq
hectares pour les carrières artisanales.

CHAPITRE 3

Autorisations d'extraction de substances de carrière

Art.92.- L'autorisation d'extraction de substances de carrière
est accordée par arrêté du ministre chargé des Mines pour une
durée d'un an, renouvelable.

Art.93.- L'établissement de l'autorisation d'extraction de subs­
tances de carrière intervient après paiement de la taxe afférente
au cubage pour lequel elle est demandée.

CHAPITRE 4

Dispositions communes aux autorisations d'extraction et
d'exploitation de substances de carrière

Art.94.- Les demandes d'autorisation d'extraction et d'exploi­
tation de substances de carrière sont soumises à l'avis de l'admi­
nistration territoriale.
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Art.95.-Les autorisations d'extraction et d'exploitation de
substances de carrière portent sur des parcelles de forme poly­
gonale.

Art.96.- Le renouvellement de l'autorisation d'extraction ou
d'exploitation de substances de carrière est accordé au bénéfi­
ciaire qui a satisfait à tous ses engagements et obligations.

Art.97.- La renonciation à une autorisation d'extraction ou
d'exploitation de substances de carrière est prononcée par le mi­
nistre chargé des Mines sous réserve du respect de tous les en­
gagements prévus et notamment du paiement des droits et taxes
dus à l'Etat à la date de la renonciation.

Art.98.- Une autorisation d'extraction ou d'exploitation de
substances de carrière peut êtreretirée à son bénéficiaire à la suite
d'une mise en demeure de trente jours ouvrables, restée sans effet,
notamment dans les cas ci-après :

- le bénéficiaire d'une autorisation d'extraction ou d'exploi­
tation de substances de carrière se livre à des activités d'exploi­
tation à l'extérieur du périmètre de sa parcelle;

- l'activité d'extraction ou d'exploitation de substances de
carrière est retardée ou suspendue sans motif valable, pendant
plus de trois mois ;

- des transmissions non autorisées ontété effectuées;

- des infractions graves aux règles relatives à l'hygiène, à la
sécurité et à lasanté ont été commises;

- des droits, redevances et taxes ne sont pas acquittés;

- des manquements aux obligations ayant trait à laconservation
du patrimoine forestier, à la protection de l'environnement et à
la réhabilitation des sites exploités ont été constatés;

- l'acquisition frauduleuse d'une autorisation d'extraction
ou d'exploitation de substances de carrière est avèrée ;

- la déchéance du bénéficiaire de l'autorisation d'extraction
ou d'exploitation de substances de carrière est constatée;

- la non-exécution des engagements relatifs aux travaux
d'exploitation de substances de carrière.

Art.99.- Les modalités de classification des carrières en
régime industriel ou artisanal sont déterminées par arrêté du
ministre chargé des Mines.

Arti.lOO.- Conformément à l'article 94 du Code minier, la
vente des appareils, engins, matériels, matériaux, machines et
équipements servant à l'activité d'exploitation de substances de
carrière est subordonnée à l'exercice du droit de préemption de
l'Etat.

La procédure d'exercice de ce droit de préemption est précisée
par arrêté du ministre chargé des Mines.

TITREVI

Exploitation des haldes, terrils et déchets des exploitations
des mines et des carrières

Art. 101.-- Les dispositions du présent décret traitant des

autorisations d'exploitation des substances de carrière s'appli­

quent à l'exploitation des haldes, terrils et déchets des exploita­

tions de substances de carrière.

Art. 102. - Les conditions d'exploitation des haldes, terrils et

déchets des exploitations de substances de mines sont fixées par

arrêté du ministre chargé des Mines.

TITREVII

Dispositions particulières applicables à certaines

substances minérales

CHAPITREPREMIER

Diamants bruts

Art.103.- La production, la détention, le transport, le com­
merce et la transformation ainsi que toutes transactions ayant
pour objet des diamants bruts sont soumis aux nonnes du
système de certification du processus de Kimberley.

Art. 104.- La production de diamants bruts est subordonnée
à la détention d'un permis d'exploitation, d'une autorisation
d'exploitation minière semi-industrielle ou d'une autorisation
d'exploitation minière artisanale délivrés par l'administration des
Mines à cet effet.

Art. 105.- Le titulaire du permis d'exploitation, le bénéfi­
ciaire d'une autorisation d'exploitation minière, les ouvriers,
les coursiers et les collecteurs de diamants bruts doivent
détenir une carte d'identification délivrée par l'administration
des Mines.

Les modalités de délivrance de la carte d'identification sont
fixées par arrêté du ministre chargé des Mines.

Art. 106.- L'autorisation d'achat et de vente de diamants bruts
est accordée par arrêté du ministre chargé des Mines, pour une
durée d'un an, aux personnes physiques jouissant de leurs droits
civiques, justifiant d'une capacité financière, sans antécédent
dans le commerce illicite, sans lien avec des réseaux suspects et
s'engageant à respecter toutes les exigences du système de
certification du processus de Kimberley pour entreprendre cette
activité.

Les conditions et modalités d'autorisation sont déterminées par
arrêté du ministre chargé des Mines.

L'autorisation d'achat et de vente de diamants bruts confère aux
personnes physiques le droit de détenir, d'acheter et de vendre
cette substance sur toute l'étendue du territoire national. Elle ne
confère pas le droit à l'exportation.

Tout collecteur peut utiliser des coursiers dans le cadre de ses
activités.

Tout achat ou vente de diamants bruts doit être accompagné
d'un reçu d'achat mentionnant l'identité de l'acheteur et du
vendeur.

Art. 107.- L'agrément en qualité de bureaux d'achat, d'impor­
tation et d'exportation de diamants bruts est accordé par arrêté
du ministre chargé des Mines, pour une durée de trois ans,
renouvelable, aux personnes morales sans antécédent dans le
commerce illicite et sans lien avec des réseaux suspects et
s'engageant à respecter toutes les exigences du système de certi­
fication du processus de Kimberley pour entreprendre cette
activité.

Le bureau d'achat, d'importation et d'exportation de diamants
bruts doit faire un rapport annuel de ses activités qu'il adresse à
l'administration des Mines.

*-,-- --.~'-'--
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Art.108. - Toute exportation de diamants bruts doit être
accompagnéed'un certificat de processus de Kimberley délivré
par le ~tariat permanentdu processus de Kimberley dans les
conditionsfixées pararrêté du ministre chargé des Mines.

L'exportationde diamants bruts se fait exclusivement à partir
de l'AéroportinternationalFélix Houphouet-Boigny d'Abidjan.

Art.109. - Les bureaux d'achat agréés ne sont autorisés à
importerquedes diamantsbruts provenant des pays membres du
processusde Kimberley et qui ne sont pas sous embargo.

Art.1l0.- Le non-respect des dispositions qui précèdent est
sanctionné par la saisie et la confiscation des diamants bruts
conformémentà la réglementationen vigueur sans préjudice des
autres sanctions.

CHAPITRE 2

Or brut

Art.111.- Les titulaires de permis d'exploitation d'or sont, de
droit, autorisésà détenir,à transporter, à vendre en Côte d'Ivoire
et à exporter l'or brut obtenu dans le cadre de l'exploitation de
leurmine.

Art.112.- Les bénéficiaires d'autorisation d'exploitation d'or
sont,de droit,autorisés à détenir,à transporteret à vendreen Côte
d'Ivoire l'or brut obtenu dans le cadre de leur exploitation.

Art.l13.- L'autorisationd'achat et de vente d'or brut en Côte
d'Ivoire est accordée aux personnes physiques résidant sur le
territoirenational :

- jouissant de leurs droits civiques et n'ayant pas fait l'objet
de condamnation ;

- justifiant d'une capacité financiére suffisante pour entre­
prendrecette lK:Iivité ;

- sans antécédent dans le commerce illicite et sans lien
avec des réseaux suspects.

MI14.- L'autorisationd'achat et de vente d'or brut en Côte
d'Ivoireest accordéepararrêtédu ministre chargédes Minespour
unedurée d'un an, renouvelable.

L'autorisation d'achat et de vente d'or brut en Côte d'Ivoire
donne égalementdroità son bénéficiaire de transformer l'or brut
enmatiéred'or.

MilS.- Desbureauxd'achatet de vented'or brut sontagréés
pararrêté ch1 ministre chargé des Mines pour une durée de trois
ans, renouvelable.

Les bureaux d'achatd'or brut sont autorisés à détenir, à acheter
et à vendreenCôted'Ivoire, à impcrter,à exporteret à transfamer
l'orbrut.

Lebureau d'achat el de vente d'or brut doit faire un rapport an­
nuel de ses lK:Iivités qu'il adRsse à l'administration desMines.

Ml16.-L'agrânent des bureaux d'achat et de vented'or brut
est accordéaux personnes morales de droit ivoirien :

- justifiant d'une capacité financiére suffisante pour entre­
prendrecette lK:Iivité ;

- sans antécédentdans le commerce illicite et sans lien avec
des réseaux suspects.

Lesmodalités d'agrémentdes bureauxd'achat sont déterminées
par arrêté du mirûstre chargé des Mines.

Art.117.- Les modalités de détention, de transport,de com­
merce et de transformation de l'or brut et des matiéres d'or sont
précisées par arrêté du ministre chargé des Mines.

Art.118.- Tout détenteur de bijoux ou d'objet d'art contenant
de l'or peut en demander le poinçonnage et la délivrance d'un
certificat de garantie par l'administration des Mines.

L'apposition du poinçon de l'administration des Mines sur ce
bijou ou cet objet d'art garantit qu'il contient plus de 750
millièmes d'or-fin, c'est-à-dire qu'il titre dix-huit carats, et peut
être qualifié de matiére d'or.

Art.119. - Les modalités de poinçonnage sont déterminées
pararrêté duministre chargé des Mines.

Art.120. - L'exportationde l'or brutest soumise à l'autorisation
conjointe du ministre chargédes Mines et du ministre chargé des
Finances, conformément à la réglementation en vigueur.

Art.121. - Le non-respect des dispositions qui précédent est
sanctionnépar la saisieet la confiscationde l'orbrutconformémem
à la réglementation en vigueur.

CHAPITRE 3

Eau minérale

Art.122.- Le permis de recherche d'eau minérale est accordé
aux personnes morales de droit ivoirien par décret, pour une
durée de deux ansà compter de sa date d'attribution. Il est renou­
velable deux fois par périodes successives d'un an.

La superficie couverte par un permis de recherche d'eau
minérale n'excède pas cent kilomètres carrés même en cas
d'extension.

Art.123. - Tout demandeur d'un permis de recherche d'eau
minérale doit satisfaire aux critéres suivants :

- justifier de la réalisation d'au moins deux projets de
recherche hydrogéologique durant les dix années précédant la
demande ;

- disposer d'un hydrogéologue justifiant d'au moins cinq
annéesd'expérience professionnelle dans la recherche hydrogéo­
logiqueet de la conduited'au moinsdeux projetsdans le domaine
de la recherche hydrogéologique ;

- justifier d'un capital social d'au moins cinq millions de
francs.

Art.I24. - Le permis d'exploitation d'eau minérale est
accordé de droit au titulaire du permis de recherche pardécret,
pour une durée de cinq ans à compter de sa date d'attribution. Il
est renouvelable, sans limitation, pour la même période.

TITRE V\II

ZoneJJ d'interdiction et zonesdeprotection

Art.12S.- Conformément à l'article 114 du Code minier
relatif à la prospection, à la recherche et à l'exploilation dans les
zones d'interdiction, le bénéficiaire d'une autorisation ou le
titulaire d'un titre minier peut être autorisé à réaliser des travaux
de prospection, de recherche ou d'exploitation dans une zone
d'interdiction située à l'intérieur de sa parcelle ou du périmètre
du permis, lorsqu'il remplit les conditions suivantes :
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- obtenir au préalable l'accord des propriétaires, des occupants
oudescommunautés concernés;

- présenter un rapport technique précisant la nature des
travaux à réaliser et les mesures d'atténuation correctives ou
compensatoires prévues dans la zone concernée.

L'autorisation est accordée par arrêté du ministre chargé des
Mines.

Art.126. - La zone de protection prévue par l'article 116 du
Code minier est l'espace renfermant toutes les infrastructures de
production, notamment les sites d'extraction, l'usine de traitement,
les bâtiments administratifs et les camps miniers.

La zone de protection ne peut pas contenirune zone d'interdiction
ou empiéter sur celle-ci.

Les limites de la zone de protection sont fixées par arrêté du
ministre chargé des Mines à la demande des intéressés et après
enquête.

Art.127. - Les personnes dûment mandatées par le ministre
chargé des Mines ou par le préfet ont accésà la zone de protection,
pendant les heures de travail de l'administration publique, sur
simple information du titulaire du titre minier ou du bénéficiaire
de l'autorisation.

TITRE IX

Droits et obligations attachés à l'exercice des opérations
minières ou des carrières

CHAPITRE PREMIER

Développementcommunautaire

Art. J28. - Le plan de développement communautaire men­
tionné à l'article 124 du Code minier couvre notamment les
domaines d'intervention suivants :

- le développement d'infrastructureset d'équipements de base ;

- le développement des services sociaux de base et ducadre
de vie ;

- la promotion de l'emploi;

-le développement de l'économie locale;

-le développement du capital humain.

Art.l29. - Le titulaire du permis d'exploitation constitue un
fonds de développement social dénommé « Fonds de Dévelop­
pement Local» pour le bénéfice des villages identifiés comme
« localités affectées » par l'Etude d'Impact environnemental et
social, EIES.

Art. 130. - Le fonds de développement local sert à financer

annuellement et de manière exclusive les projets de développe­

ment identifiés sur la base des besoins formulés par les localités

affectées. Ces projets sont approuvés par le comité de dévelop­

pement local minier mentionné dans l'article ci-après.

Art. 131. - Pour chaque exploitation minière, il est créé par

arrêté conjoint du ministre chargé des Mines et du ministre

chargé de l'Administration du territoire, conformément à l'article

125 duCode minier, un Comité de Développement local minier.

Ce comité comprend :

- le préfet de département;

- le président du conseil régional ;

- les sous-préfets, les députés et les maires des localités
affectées;

- les représentants des localités affectées;

-l'administration des Mines;

- le représentant de la société d'exploitation.

La présidence du comité est assurée par le préfet de départe­
ment. La vice-présidence est assurée par le président du conseil
régional. L'administration des Mines assure le secrétariat du
comité.

Art. 132. - Les fonds sont logés dans une banque de premier
rang en Côte d'Ivoire. Toute opération sur ce fonds doit faire
l'objet d'une signature conjointe d'un responsable de la société
d'exploitation et du président du comité de développement local.

CHAPITRE 2

Rélations avec les occupants du sol

Art.133.- L'occupation des terrains nécessaires auxactivités
régies par le Code minier et le passage sur ces terrains aux mêmes
fins s'effectuent selon les conditions et modalités définies par
arrêté conjoint du ministre chargé des Mines, du ministre chargé
de l'Agriculture et du ministre chargé de l'Administration du
territoire,

Art. 134. - L'indemnité au profit de l'occupant ou de l'occu­
pant légitime du sol dont les terres sont devenues impropres à la
culture est déterminée par la formule suivante :

D= 15 xR+Px S

Avec:

D = dédommagement en francs CFA;

R = revenu annuel de la parcelle ;

P = prix moyen d'acquisition ou d'usufruit d'un hectare;

S = superficie en hectares.

Les valeurs des variables sont définies par le ministère en
charge de l'Agriculture.

Les modalités de paiement de cette indemnité sont précisées
par arrêté du ministre chargé des Mines.

Art.135. - L'arbitrage des litiges mentionnés à l'alinéa 2 de
l'article 128 du Code minier est de la compétence de la Commis­
sion interministérielle des Mines, CIM. Il se déroule en session
spéciale de la CIM en présence de toutes les parties prenantes.
La décision de la CIM est soumise à la validation du ministre
chargé des Mines.

CHAPITRE 3

Agrémentdes sous-traitantsminiers

Art.136. - Conformément à l'article 131 du Code minier,
l'exercice en qualité de sous-traitant des opérations minières est
soumis à agrément accordé par arrêté conjoint du ministre chargé
des Mines et du ministre chargé du Budget.

L'agrément en qualité de sous-traitant minier ouvre droit aux
avantages fiscaux et douaniers prévus par la réglementation
minière pour les contrats à exécuter pour le compte du titulaire
du permis minier.

Les modalités et conditions d'octroi et de retrait de l'agrément
en qualité de sous-traitant minier sont déterminées par arrêté
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conjoint du ministre chargédes Mines et du ministre chargédu
Budget.

Tout contrat de sous-traitance minière est communiqué à
J'administration des Mines.

Art. 137.- L'agrément en qualité de sous-traitant minier est
accordé, pour une durée de trois années calendaires, aux
personnes morales :

- justifiant d'une capacité technique et financière suffisante
pourentreprendre une activité dans le secteurminier;

- dont l'activité est exclusivement orientée vers la sous-trai­
tance minière ou présentant des garanties suffisantes en ce qui
concerne ladistinction entre ses activités destinées aux opérations
minières et ses autres activités.

Le renouvellement de l'agrément est accordé,pourunepériode
de trois années calendaires, à tout sous-traitant agréé qui a
respecté ses engagements résultant dudit agrément.

Le sous-traitant minier doit faire un rapport annuel de ses
activitésqu'il adresse à l'administration des Mines.

CHAPITRE4

Fonnation

Art. 138. - Dès le début des opérations d'exploitation miniére,
le titulaire du titre minier ou le bénéficiaire de l'autorisation
d'exploitation industrielle et semi-industrielle doit organiser un
programme de formation pour le personnel ivoirien. Ledit pro­
gramme doitporter surtoutesles phasesdes opérations minières.

Art. 139. - Conformément à l'article 135 du Code minier
relatifà lacontribution des sociétés d'exploitation au fmancement
du renforcement des capacités des agents de l'administration des
Mines et à )a formation des ingénieurs miniers et géologues
ivoiriens, il est créé pourles besoins de formation et de renfor­
cement de capacités, un fonds dit de formation minière pour
financer le plan de formation annuel et pluriannuel établi conjoin­
tement par le ministère en charge des Mines et la société
d'exploitation.

Art. 140. - Le fonds de formation minière est mis en place par
une contributionannuelle des sociétés d'exploitation dont le montant
est fixé par décret.

Chaque société d'exploitation peut apporter une contribution
complémentaire au fonds de formation minière.

Le fonds de formation minière est géré conjointement par
l'administration des Mines et les sociétés d'exploitation, dans Jes
conditions définies par arrêté du ministre chargé des Mines.

TlTREX

Hygiène et sécurité dans les mines et les carrières

Art. 141. - Le titulaire du permis de recherche établit une
procédure pouvant garantir la sécurité maximale au cours des tra­
vaux de recherche.

Les modalitès de mise en œuvre de cette procédure sont précisées
par arrêté du ministre chargé des Mines.

Art. 142. - Le titulaire du permis d'exploitation ou bénéficiaire
de l'autorisation est tenu de respecter les régIes de sécurité et
d'hygiène applicables aux exploitations minières telles qu'elles

" ";"'.

découlent de la législation ivoirienne, des standards internationaux
et applicables aux opérations minières

Art. 143. - L'exploitant des substances minérales doit prendre
des dispositions pour prévenir les risques inhérents à l'exploitation
minière ou de carrière, en particulier ceux relatifs à J'utilisation
des produits chimiques et des explosifs.

Art. 144. ~ Les limites de l'expJoitation miniére ou de la car­
rière doivent être matérialisées sur le terrain suivant des condi­
tions de sécurité suffisantes conformément aux dispositions
réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécuritédansles mines,
les earriéres et leurs dépendances.

Art.145. - Le ministre chargé des Mines délivre par arrété
des autorisations d'ouverture et à exploitation des dépôts de subs­
tances explosives utilisées dans J'exploitation des substances
minérales.

Art. 146. - L'importation, l'exportation, le transport, la vente,
la cession, J'utilisation et le stockage de substances explosives
requièrent J'autorisation préalable de l'administration des Mines.

Les conditions d'importation, d'exportation, de transport, de
vente, de cession, d'utilisation de destruction, de stockage et de
toutautre mouvement de substancesexplosives sont définies par
arrêté conjoint du ministre chargé des Mines, du ministre chargé
du Budget et du ministre chargé du Commerce.

Art.147. - Les réglementations particuliéres relatives aux
substances explosives, aux équipements sous pression, aux
installations classées pour la protection de l'environnement sont
applicables aux activités minières, auxcarrières et à leurs instal­
lations annexes,

Art. 148. - Le ministre chargé des Mines peut ordonner par
arrêté, la fermeture d'une exploitation dont l'état de délabrement
menace la sécurité des personnes qui y travaillent ainsi que celle
des tiers, de leurs biens et de l'environnement.

Lamesure de fermeture précise les conditions de réouverture,

Art. 149. - Sous réserve de la réglementation en vigueur
relative aux déclarations d'accidents du travail, les accidents
survenus au cours d'une activité minière ou de carrière doivent
faire l'objet d'un rapport écrit, adressé au ministre chargé des
Mines.

Art.150. -- En cas d'accident mortel, l'exploitant doit:

- prendre toutemesure conservatoire pourassurer la sécurité
des employés sur le site;

- saisir immédiatement l'autorité administrative la plus proche
du lieu de l'accident ainsi que le représentant de J'administration
des Mines territorialement compétent. Ce dernier prescrit des
mesures adéquates pour faire cesser le danger et informe la
hiérarchie par écrit dans les vingt-quatre heures.

TITRE Xl

Protection et réhabilitation de l'environnement

Art.15\.- Conformément l'article 144 du Code minierrelatif
à l'alimentation et au fonctionnement du compte séquestre, les
contributions des titulaires de permis d'exploitation ou des bé­
néficiaires d'autorisation d'exploitation industrielle ou semi-in­
dustrielle prennent la forme de transfert de ressources financiéres
et de caution à première demande.

Les montants de ces contributions sont déterminés par l'Etude
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d'Impact environnemental et social, EIES, qui prend en compte
les risques liés à la fermeture de la mine et les frais du suivi
environnemental post-fermeture,

Art.! 52.-Il est mis en place un comité de suivi de l'utilisation
des ressources du compte séquestre comprenant:

- un représentant du ministre chargé des Mines;

- un représentant du ministre chargé des Finances;

- un représentant du ministre chargé duBudget;

- un représentant du ministre chargé de l'Environnement;

- un représentant du titulaire du permis d'exploitation ou
du bénéficiaire d'autorisation d'exploitation industrielle ou semi­
industrielle.

Le représentant du ministre chargé des Minesassurelaprésidence
de ce comité.

Les missions de ce comité de suivi sont définies par arrêté du
ministre chargé des Mines.

Art.153. - Le compte séquestre est ouvert dans une banque
de premier rang et alimenté par l'exploitant. Ce compte est mou­
vementé sous la double signature d'un représentant de l'opérateur
et d'un représentant de l'administration des Mines.

Art.!54. - En cas de défaillance de l'opérateur dans ses obli­
gations relatives à la réhabilitation environnementale et à la
fermeture de la mine, l'Etat peut, après une mise en demeure de
trois mois restée sans suite,avoirrecours au fondspourla réali­
sation des obligations de la société d'exploitation.

Dans ce cas, l'administration des Mines peut être autorisée par
une décision de justice à utiliser les ressources du fonds sous sa
seule signature pour la réhabilitation de l'environnement.

ffiREXII

Surveillance et contrôle administratif, téchnique et financier

Art.155. - Tout titulaire d'un permis de recherche est tenu de
communiquer notamment à l'administration des Mines un rapport
d'activité semestriel exposant de façon détaillée :

• la nature des travaux effectués et les dépenses y afférentes;

• le nombre total d'employés et le nombre d'employés de
nationalité ivoirienne ;

• un rapport technique annuel exposant précisément les
résultats obtenus ;

• le programme des travaux à réaliser dans les douze mois à
venir, avant le début du dernier trimestre.

Art. 156. - Tout titulaire de permis d'exploitation adresse à
l'administration des Mines, les documents et informations
suivants, en versions physique et numérique:

dans la première quinzaine de chaque mois, les statistiques
de la production minière du mois précédent;

• tous les trimestres de chaque année, un rapport exposant de
façon détaillée:

• la nature des travaux effectués et les dépenses y affèrentes ;

• l'état actuel des réserves de minerai ;

• le nombre total d'employés et le nombre d'employés de
nationalité ivoirienne;

• tout autre renseignement que l'administration des Mines peut
raisonnablement demander.

Deux mois avant la fin de chaque exercice financier, le titulaire

du permis d'exploitation adresse un programme de travaux pour

l'exercice suivant dont les modalités sont déterminées par arrêté

du ministre chargé des Mines.

Art.157.- Les données brutes sous format numérique ainsi

que les résultats sous formats papier et numérique des levés

géophysique, géochimique, de fouille ou de sondage sont adressés
à l'administration des Mines dès l'achèvement des opérations ou

tous les six. mois si leur durée excède unsemestre.

Art.!58. - Il est institué une commission consultative

dénommée « Commission interministérielle des Mines », en

abrégé CIM, chargée notamment:

- de procéder à l'examen technique des demandes de permis

de recherche minière, de permis d'exploitation minière ;

- d'agréer la liste des matériels, matériaux, machines etéqui­
pements en exonération conformément aux articles 162 et 165

du Code minier ;

- d'analyser les demandes d'agrément des sous-traitants

miniers ;

- d'arbitrer les litiges entre les occupants dusol et les titulaires

de titres miniers ou les bénéficiaires d'autorisationd'exploitation;

- de faire des recommandations au ministre chargé des Mines.

Art.!59. - La CIM est composée comme suit:

- un représentant du ministre chargé des Mines, présidenl ;

- un représentant du ministre chargé de l'Administration du
territoire;

- un représentant du ministre chargé du Budget ;
- un représentant du ministre chargé de l'Economie et des

Finances;
- un représentant du ministre chargé de l'Environnement;
- un représentant du ministre chargé de l'Agriculture;
- un représentant du ministre chargé des Eaux et Forêts ;
.,- un représentant de la direction générale des Douanes;
- un représentant de la direction générale des Mines et de

la Géologie, secrétaire.

Les modalités de fonctionnement de la CIM sont définies par
arrêté du ministre chargé des Mines.

Art.160.- Le titulaire d'un titre minier ou le bénéficiaire d'une
autorisation est tenu d'établir sa comptabilité conformément au
plan comptable el) vigueur en Côte d'Ivoire. Il est tenu de faire
certifier, pour chaque exercice, par uncommissaire auxcomptes
et de communiquer ses états financiers à chaque fin d'exercice
au ministère chargé du Budget.

Le titulaire de titre minier ou le bénéficiaire d'autorisation est
tenu d'observer strictement les programmes d'investissement et
d'activité agréés.

Le titulaire du titre minier ou le bénéficiaire d'autorisation tient
une comptabilité qui doit, en permanence, être ouverte à l'inspec­
tion des agents des administrations des Mines et des Finances.
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TITREXllI

Transaction

Art.161. - En cas d'infraction à la législation minière,
l'administration a pleins pouvoirs pour transiger à la demande de
l'auteur de l'infraction. Cettedemande doit00Il1mir unedescriptioo
des circonstances de la commission de l'infraction et mentionner
le montantde la transaction proposée.

Le montantde la transaction ne peut ètre inférieur au minimum
de l'amende pénale de l'infraction commise.

Lorsque la procédure de transaction est engagée après une
décision de justice, revêtuede l'autoritè de la chose jugée, elle
ne peut pas effacer les peines d'emprisonnement prononcées.

Le paiementintégraldu montant de la tranaaetionèteint l'action
publique.Le prnduit de la transaction reçoit la même affectation
que l'amende pénale correspondant à l'infraction commise.

Un arrêté conjoint du ministre chargé des Mines, du ministre
chargè du Budget et du ministre chargé des Finances précise le
traitement des demandes de transaction fonnulèes.

TITRE XIV

Dispositions finales

Art.162. - Le présent décret abroge toutes dispositions anté­
rieures contraires, notamment le décret n? 96·634 du 09 août
1996déterminant les modalités d'application de la loi n? 95-553
du 18juillet 1995portant Code minier.

Art.163. - Le ministrede l'Industrieet des Mines, le ministre,
auprèsdu PremierMinistre,chargé de l'Economieet des Finances
et le ministre auprès du Premier Ministre, chargé du Budget
assurent, chacun en ce qui le concerne, l'exécution du présent
décret qui sera publié au Journal officiel de la République de
Côte d'Ivoire.

Fait à Abidjan, le 25 juin 2014.

Alassanc OUAITARA.

•
ACTES DU GOUVERNEMENT

MINISTERE DE LA CONSTRUCTION, DU LOGEMENT

DE L'ASSAINISSEMENT ET DE L'URBANISME

ARRETE nO 13-0029IMCLAUlDGUFICAAF portant agrément
de la société SAGER CI pour l'exercice de la profession
d'aménagement foncier.

Le ministre de la Construction, du logement, de l'Assainissement

et de l'Urbanisme

Vu la Constitution;

Vu la loi 97-524 du 4 septembre 1997 portant création d'une conces­
sion d'aménagement foncier ;

Vu le décret n097-{i20 du 22 octobre 1997 portant application de la
loin097-524 du 4 septembre 1997 ;

Vu le décret n02011-434 du 30 novembre 20Il portant organisation
du ministère de laConstruction, de l'Assainissement et de l'Urbanisme j

Vu le décret nO 2012·625 du 6 juillet 2012 portant attribution des
membres du Gouvernement;

Vule décret n02012-1118 du 21 novembre 2012 portant nomination
du Premier Ministre;

Vu le décret n02012-1 119 du 22 novembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement;

Vul'arrêté n029 du 14octobre 2011IMCAU/CABIDGUF portant créa­
tion, fonctionnement et organisation d'une commission d'agrément
d'aménageur foncier ;

Vule procès-verbal no007 du jeudi 13 juin 2013 relatifà la réunion
de la commission d'agrément d'aménageur foncier;

Sur proposition de la Commission d'agrément d'aménageur foncier

ARRETE:

Article premier. - Est agréée, pour l'exercice de la profession d'ame­
nageur foncier, la société ci-après dénommée SAGERCI, société à
responsabilité limitée au capital social de 2.000.000 FCFA.

Art. 2.- L'agrément estdélivré pourunepêriode de sixansàcompter
de la datede signature du présent arrêté.

La société bénéficiaire est évaluée chaque année. En cas de non­

respect des clauses du cahier de charges, l'agrément peut lui être retiré.

Art. 3.- Le directeur de l'Urbanisme. le directeur de la Topographie
et de la Cartographie, le directeur du Domaine urbain du ministère de la
Construction, du Logement, de l'Assainissement et de l'Urbanisme sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté
qui sera publié au Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Abidjan, le 16 octobre 2013.

MamadouSANOGO

PARTIE NON OFFICIELLE

ANNONCES
L'odministnJtion n'entend nul1emOit itre responsllble de '" telleu, des
tlnnonces DU Gl1is publiés sous cette rubrique par les particuliers.

AVIS DE DEMANDE D'IMMATRICULATION
au livre foncier de la circonscription de Bingerville

Suivant réquisition n° 81 déposée le 31 mars 2014, M. DOSSO 1.
SORY, directeur desDomaines demeurant etdomicilié à Abidjan, B.P.v
97, ayant capacité suffisante aux fins des présentes comme représentant
de l'Etat de Côte d'Ivoire, en application du décret nO 59-239 du
1cr décembre 1959, et autorisé suivant accord donné par lettre
nO 1314IMCU/CAB/2du 2avril 1977 de M.le Ministre delaConstruc­
tion et de l'Urbanisme, a demandé t'immatriculation au livre foncier de
la circonscription de Bingerville, d'un immeuble consistant en un terrain
urbain, d'une contenance totale de 0 ha 5 a 76 ca, situé à Gbanguié
résidentiel, commune d'Agboville et borné au nord par le lot nO 983, au
sud par le lot n° 987, à l'est par le lot nO 986 et à l'ouest parme voie non
bitumée .

Il déclare que ledit immeuble appartient à l'Etat de Côte d'Ivoire
comme terre vacante et sans maître et n'est, à sa connaissance, grevé

d'aucuns droits ou charges réels, actuels ou éventuels autres que ceux

ci-après détaillés, savoir qu'il est occupé par ;

M.KONE PICHIO.

•


